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L’intelligence artificielle (IA) 
doit offrir une vie meilleure à des 
millions de Terriens, doper la 
productivité mondiale et éradi-
quer des maladies, ont affirmé 
cette semaine des dirigeants de la 
Silicon Valley. L’intelligence arti-
ficielle va aussi contribuer à la 
prospérité économique de la 
Suisse, viennent d’ajouter Google 
et Digitalswitzerland. Le géant 
californien et le lobby helvétique 
du numérique ont présenté mardi 
à Davos une étude commandée à 
Implement Consulting Group. 
Verdict: il faut accélérer l’adop-
tion massive de l’IA dans le pays, 
notamment au sein des entre-
prises.

Selon Christine Antlan-
ger-Winter, directrice de Google 
pour la Suisse, «le rapport 
montre que l’IA peut améliorer 
de manière significative les pro-
cessus de Recherche & Dévelop-
pement en Suisse et ainsi contri-
buer à hauteur de 15 milliards de 
francs supplémentaires par an à 
l’économie suisse d’ici à 2034. 
Pour rester compétitifs dans 
cette nouvelle ère et tirer pleine-
ment parti des avantages de l’IA, 
nous devons veiller à ce qu’elle 
profite à tous, afin que la Suisse 
reste non seulement prospère et 
innovante, mais aussi inclusive 
et responsable.» Les 15 milliards 
doivent doper la recherche. Et 
selon l’étude, ce montant est à 
ajouter aux 80 à 85 milliards de 
francs que l’IA doit ajouter au 
PIB (il s’était élevé à 854  mil-

liards de francs en 2024) via une 
accélération de la croissance 
économique.

Liste de conseils
L’étude, commanditée bien 

entendu par des acteurs totale-
ment impliqués dans la création 
et la vente de solutions d’IA, 
affirme que la recherche suisse 
sera accélérée de 10 à 20% via 
cette technologie, permettant 
d’accroître le PIB suisse de 1,7%. 
Le rapport affirme qu’il faut créer 
des modèles d’IA en Suisse et 

créer des entreprises qui fourni-
ront ces solutions.

En parcourant les 49 pages du 
rapport, on apprend que «plus de 
115 start-up ont été fondées par 
d’anciens employés de Google en 
Suisse, ce qui a permis la créa-
tion d’environ 1750 emplois». Et 
que ses auteurs, qui ne parlent 
pas de pertes d’emplois, préco-
nisent d’encourager les investis-
sements en IA, de développer des 
infrastructures numériques et 
de se calquer sur la régulation 
européenne.

Que penser des chiffres avan-
cés? «Le cabinet de conseil a sa 
propre méthodologie, qui n’est 
pas détaillée. De plus, compte 
tenu de la nature des organisa-
tions qui l’ont commandé, le rap-
port présente une vision très 
optimiste. Et derrière l’étude, il y 
a une énorme chaîne d’hypo-
thèses qui sous-tend ces calculs», 
estime Öykü Isik, professeure de 
stratégie numérique et de cyber-
sécurité à l’IMD.

Selon l’experte, «le principal 
problème de ce rapport est que 
les avantages économiques qu’il 
met en avant sont explicitement 
subordonnés à «l’adoption géné-
ralisée de l’IA». L’adoption est 
moins présentée comme un obs-
tacle comportemental ou organi-
sationnel que comme un pro-
b l è m e  d ’é c o s y s t è m e  e t 
d’exécution des politiques. Or les 
recherches montrent que dans la 
plupart des efforts de transforma-
tion numérique, axés sur les don-
nées, les véritables goulots 
d’étranglement sont d’ordre orga-
nisationnel: gouvernance faible, 
droits de décision flous, propriété 
fragmentée des données, culture 
d’évitement des risques et 
manque d’orientation stratégique 
sur les domaines où l’IA crée véri-
tablement de la valeur.» Selon 
Öykü Isik, «les outils peuvent être 
achetés rapidement, mais chan-
ger la façon dont une organisation 
gère les données, valide les résul-
tats et prend des décisions res-
ponsables prend des années».

Dans la pratique, l’adoption est 
ainsi inégale. «Quelques équipes 

parviennent à réaliser des amé-
liorations spectaculaires, tandis 
que de nombreuses organisations 
restent bloquées au stade des pro-
jets pilotes parce que les incita-
tions, les modèles opérationnels 
et les contrôles des risques ne 
sont pas alignés. En Suisse, où 
l’économie dépend fortement des 
PME, ces facteurs deviennent 
encore plus critiques», poursuit 
Öykü Isik.

De son côté, Yvan Cognasse, 
directeur chez Oracle, confirme 
que selon ses propres études, il 
y a «une accélération massive en 
Suisse. Le déploiement de l’IA 
générative en production a for-
tement progressé en un an, pas-
sant de 21% à 52%. Cependant, la 
traduction en valeur écono-
mique immédiate reste encore 
un défi: 58% des entreprises 
suisses admettaient en 2025 
avoir encore une mesure du 
retour sur investissement 
basique ou inexistante. Il y a 
donc un décalage entre le poten-
tiel macroéconomique, cité dans 
l’étude de Google et Digitalswit-
zerland et la maturité financière 
actuelle des entreprises (ce qui 

ressort de nos recherches).» 
Pour Yvan Cognasse, «le chiffre 
de 15 milliards est donc crédible 
si la Suisse parvient à transfor-
mer son excellence académique 
et en recherche en succès com-
merciaux à grande échelle, ce 
qui reste notre talon d’Achille 
historique par rapport aux Etats-
Unis».

Le souci? La lenteur 
décisionnelle

Enfin, les ordres de grandeur 
avancés dans le rapport sont jugés 
crédibles par Frédéric Matthey, 
administrateur de sociétés et spé-
cialiste en IA, «mais ils ne se 
concrétiseront pas sans un chan-
gement profond sur le terrain», 
estime-t-il. «Pour les PME suisses, 
l’IA n’est plus un sujet d’innova-
tion abstrait ou réservé aux 
grands groupes: c’est un levier 
immédiat de productivité, de dif-
férenciation et de compétitivité. 
Le principal frein aujourd’hui, 
c’est la lenteur décisionnelle et la 
difficulté à passer de l’expérimen-
tation à l’industrialisation. Tant 
que l’IA restera confinée à des 
projets pilotes ou à des réflexions 
stratégiques, les 15 milliards de 
francs resteront un potentiel 
théorique.»

Frédéric Matthey affirme que 
«les PME qui intègrent l’IA de 
manière concrète dans leurs pro-
cessus métier, Recherche & Déve-
loppement, production, res-
sources humaines, relation client, 
prendront une avance structu-
relle que les autres auront beau-
coup de peine à rattraper». ■

Quel sera l’impact de l’IA sur l’économie?
TECHNOLOGIE �Selon une étude de Digitalswitzerland et Google, l’utilisation de l’IA dans les processus de Recherche & Développement 
et d’innovation offre à la Suisse un potentiel de gains de 15 milliards de francs. Des experts externes relativisent cette estimation

GRÉGOIRE BARBEY, PARIS

«Internet se comprend mieux par la 
politique que par la technique.» Ces 
mots du spécialiste de la gouvernance 
technologique Robin Berjon résument 
parfaitement les discussions qui se sont 
déroulées ce mardi dans le XIIIe arron-
dissement de Paris. Un an après l’inves-
titure du président américain Donald 
Trump, le numérique a en effet pris une 
place considérable dans les débats 
publics sur le continent européen.

Sobrement intitulée «Résilience 
numérique européenne et géopolitique 
en 2026», la soirée était coorganisée par 
l’Institut des systèmes complexes du 
Centre national de la recherche scien-
tifique (CNRS) et la Fondation Inria (Ins-
titut national de recherche en sciences 
et technologies du numérique). L’évé-
nement a été l’occasion de rappeler que 
l’Europe a les moyens de s’extraire de 
sa dépendance technologique envers les 
Etats-Unis. De plus en plus d’alterna-
tives voient le jour et permettent d’es-
quisser un chemin différent.

Emprunter une telle voie est désor-
mais urgent, souligne Nicolas Guillou. 
Ce juge français de la Cour pénale inter-

nationale (CPI) est sous sanctions amé-
ricaines depuis août 2025, comme une 
dizaine de collègues. Il expérimente 
depuis lors les conséquences de la vas-
salisation technologique de l’Europe. 
Toute personne physique ou morale éta-
blie aux Etats-Unis a l’interdiction de 
lui fournir ses services. Cela s’applique 
également aux filiales et aux ressortis-
sants américains à l’étranger.

«Soudain, votre vie numérique s’ar-
rête, explique-t-il. Vous perdez instan-
tanément l’accès à tout. Même Alexa, 
l’assistant vocal d’Amazon, cesse de 
vous parler.» Le juge précise que la 
dépendance européenne aux Etats-Unis 
va au-delà de cette dimension numé-
rique. Ses comptes bancaires ont été 
fermés, y compris par des banques 
européennes, qui appliquent les sanc-
tions de crainte d’être privées de l’accès 
au marché américain.

Le monopole de Visa et Mastercard 
sur les moyens de paiement rend de 
facto impossible de nombreuses tran-
sactions au quotidien. «Aux Pays-Bas, 
je ne peux pas acheter de billet de train 
sans carte bancaire», détaille Nicolas 
Guillou. Ce sombre tableau doit servir 
à provoquer une prise de conscience en 
Europe. «Nous devons créer les condi-
tions d’une véritable souveraineté euro-
péenne, clame-t-il. Elle seule peut pré-
server notre Etat de droit.»

Un numérique démocratique
La députée européenne Aurore 

Lalucq, qui préside la Commission des 
affaires économiques et monétaires du 

Parlement européen, abonde dans le 
sens du juge de la CPI. «Je suis conster-
née par l’absence de soutien politique à 
l’égard de Nicolas Guillou, lance-t-elle. 
Cela traduit la relation actuelle de 
l’Union européenne à l’égard des Etats-
Unis. Notre stratégie, qu’il va falloir 
abandonner, consiste à ne pas faire de 
bruit pour ne pas réveiller la bête.»

Aurore Lalucq appelle, elle aussi, à un 
sursaut européen. «Ce qu’il faut, c’est 
une volonté politique pour aller de 
l’avant. Nous sommes un continent 
riche, avec beaucoup d’épargne. Mais il 
va falloir faire le deuil d’un monde qui 
n’existe plus, et réformer la manière 
dont nous pensons les politiques éco-
nomiques européennes.» Pour l’élue, il 
faut raisonner en termes de planifica-
tion, et faire marcher la commande 
publique pour soutenir les acteurs 
européens.

Robin Berjon, qui a travaillé au sein de 
nombreux organismes de standardisa-
tion, estime qu’il faut repenser le numé-
rique sur le plan démocratique. «Nous 
avons assisté ces dernières années à un 

mouvement délibéré des administra-
tions américaines en faveur d’une gou-
vernance privée d’internet, explique-
t-il. Cela a conduit à la situation actuelle, 
c’est-à-dire l’absence de résistance ins-
titutionnalisée face à un petit groupe 
de personnes qui contrôle tous les 
leviers du pouvoir.»

Message de soutien 
aux Européens

Le spécialiste souligne que l’in-
frastructure numérique va au-delà de 
sa dimension physique, faite de câbles 
et de centres de données. Elle se maté-
rialise aussi par les logiciels: les naviga-
teurs, les moteurs de recherche, les 
plateformes publicitaires, etc. «Nous 
devons séparer les fonctionnalités, 
pour qu’il y ait des contre-pouvoirs.» 
Robin Berjon plaide pour une compré-
hension politique de ce qu’il nomme le 
«système internet».

Le directeur de la Fondation Inria, 
Henri Verdier, appelle pour sa part l’Eu-
rope à ne pas se laisser enfermer dans 
une course technologique qu’elle ne 
peut pas remporter. «Les Américains 
peuvent imprimer autant de dollars 
qu’ils le souhaitent, nous ne pouvons 
pas les concurrencer en créant des 
centres de données à l’infini.»

L’ancien ambassadeur français pour 
le numérique se veut optimiste. «Le ber-
ceau des standards ouverts, c’est l’Eu-
rope.» La concertation est la pierre 
angulaire de la gestion de la cité sur le 
continent. «Nous n’avons de leçons à 
recevoir de personne», martèle Henri 

Verdier. L’Europe doit tracer sa propre 
voie plutôt que de chercher à imiter la 
Chine ou les Etats-Unis.

De multiples projets participatifs
Cette vision participative de la gouver-

nance prend d’ailleurs racine dans de 
multiples initiatives en Europe. David 
Chavalarias, directeur de l’Institut des 
systèmes complexes, présente un GPS 
du web social conçu dans le cadre du 
projet de recherche OpenPortability. 
Les utilisateurs sont incités à se connec-
ter avec leurs comptes X, BlueSky et 
Mastodon, afin de générer une carto-
graphie de leurs connexions. L’outil 
permet ainsi aux internautes de décou-
vrir, suivre et connecter directement 
des comptes de référence sur plusieurs 
réseaux à travers une seule interface.

D’autres projets participatifs sont pré-
sentés, comme Panoramax, une alter-
native à Google Street View conçue par 
OpenStreetMap et l’Institut national de 
l’information géographique et fores-
tière. Les utilisateurs peuvent téléchar-
ger des photos et participer à la repré-
sentation visuelle de leur territoire. 
Panoramax a reçu près de 84 millions 
de photos. La Suite numérique, déve-
loppée par la Direction interministé-
rielle du numérique, propose quant à 
elle un ensemble de logiciels collabora-
tifs pour les administrations publiques.

S’il fallait retenir une chose de cette 
soirée, c’est que l’Europe a les moyens 
de tracer son propre chemin. Seule fait 
défaut, pour l’instant, une véritable 
volonté politique. ■

TECHNOLOGIE �Les enjeux de souverai-
neté numérique étaient au cœur mardi 
d’un événement parisien auquel a notam-
ment participé le juge de la Cour pénale 
internationale Nicolas Guillou. Sous 
sanctions américaines depuis août 2025, 
il a souligné les effets néfastes de la 
dépendance technologique européenne

A Paris, la résistance numérique européenne s’organise

«Le rapport 
montre que l’IA 
peut améliorer  
de manière 
significative  
les processus de 
R&D en Suisse»
CHRISTINE ANTLANGER-WINTER, 
DIRECTRICE DE GOOGLE POUR LA SUISSE

«Compte tenu  
de la nature des 
organisations qui 
l’ont commandé, le 
rapport présente 
une vision très 
optimiste»
ÖYKÜ ISIK, PROFESSEURE DE STRATÉGIE 
NUMÉRIQUE ET DE CYBERSÉCURITÉ, IMD

«Le berceau des 
standards ouverts, 
c’est l’Europe»
HENRI VERDIER, DIRECTEUR  
DE LA FONDATION INRIA

+1,7%
L’IA permettrait d’accroître  
le PIB suisse de 1,7%, selon  
un rapport réalisé pour 
Digitalswitzerland et Google.

JEUDI 22 JANVIER 2026 LE TEMPS



PAUL ACKERMANN

Le serpent de mer de l’opposition 
au Mercosur bouge encore. Alors 
que l’accord européen de libre-
échange avec les géants sud-amé-
ricains, en discussion depuis plus 
de vingt ans, a été signé le 17 jan-
vier par Ursula von der Leyen au 
Paraguay, après des mois de négo-
ciations tendues en dernière ligne 
droite, l’affaire que l’on pouvait 
croire pliée a été relancée par un 
vote de défiance du Parlement 
européen ce mercredi.

Une majorité d’eurodéputés 
(334 voix contre 324) ont effecti-
vement voté en faveur d’une sai-
sine de la Cour de justice de l’UE 
afin de vérifier la légalité de cet 
accord. La mise en pratique de 
l’accord pourrait donc être sus-
pendue pour plusieurs mois. La 
Commission peut toujours appli-
quer le traité à titre provisoire, 
comme elle envisageait de le faire 
en attendant la ratification par ce 
même Parlement, mais ce geste 
de défiance devra certainement 
être pris en compte sous une 
forme ou une autre.

Des milliers d’agriculteurs, por-
tés par l’ultra-puissante FNSEA 
française, manifestaient depuis 
mardi devant le Parlement de 
Strasbourg. Ils ont réagi à ce vote 
par des acclamations. Après un 
mouvement d’opposition musclée 

très actif en France, les regards 
s’étaient effectivement tournés 
vers l’UE étant donné que l’oppo-
sition à l’accord était actée par 
tous les partis français et le gou-
vernement lui-même.

Cette opposition générale au Mer-
cosur en France était largement 
portée par un mouvement de sym-
pathie dans l'opinion pour la mobi-
lisation des agriculteurs au vu des 
témoignages de détresse écono-
mique d'un grand nombre d'exploi-
tants. Dans un sondage Elabe 
publié en décembre 2025, 73% des 
personnes intérogées considé-
raient que l’Etat n’en fait pas assez 
pour l’agriculture, 70% se disaient 
opposés à l’accord entre l’Union 
européenne et le Mercosur et 77% 
approuvaient la mobilisation. L’op-
position française n’avait pas suffi 

à faire capoter la signature, étant 
donné que l’Italie avait fini par se 
dire favorable au libre-échange 
avec le Mercosur. Cet accord est 
très mal vu par les éleveurs de 
bovins qui dénoncent une concur-
rence déloyale sur les normes mais 
beaucoup mieux reçu par les indus-
tries d’exportation comme l’auto-
mobile.

L’Allemagne, grand soutien de 
l’accord, a réagi au vote de ce mer-
credi par la voix de son chancelier 
Friedrich Merz qui sur le réseau 
social X a déclaré: «La décision du 
Parlement européen concernant 
l’accord du Mercosur est regret-
table. Elle témoigne d’une mau-
vaise appréciation de la situation 
géopolitique.» Le ministre des 

Affaires étrangères français, Jean-
Noël Barrot, a quant à lui tweeté 
que «le Parlement européen s’est 
exprimé en cohérence avec la posi-
tion que nous avons défendue». 

«Il est temps d’agir»
Pour lui, «la France assume de 

dire non quand il le faut, et sou-
vent l’Histoire lui donne raison» 

et «le combat continue pour pro-
téger notre agriculture et garantir 
notre souveraineté alimentaire». 
«Un vote important, qui doit être 
respecté!», ajoutait le premier 
ministre Sébastien Lecornu.

Le président du Rassemblement 
national Jordan Bardella est allé 
encore plus loin en écrivant: «Si 
la démocratie n’est pas définitive-
ment devenue un vain mot au sein 
des institutions européennes, 
Ursula von der Leyen n’a pas le 
choix: elle doit maintenant 
entendre la voix des représen-
tants des peuples et renoncer 
immédiatement à la scandaleuse 
application provisoire du Merco-
sur.» Friedrich Merz avait tweeté 
un peu plus tôt, «nous sommes 
convaincus de la légalité de cet 
accord. Il est temps d’agir. L’ac-
cord doit être appliqué à titre pro-
visoire.» ■

L’accord UE-Mercosur en suspens
COMMERCE �Les eurodéputés ont voté à une courte majorité pour saisir la Cour de justice européenne sur la légalité du texte 
signé le 17 janvier. Après plus de vingt ans de négociations, sa mise en pratique pourrait donc être repoussée de plusieurs mois

«Le combat 
continue pour 
garantir notre 
souveraineté 
alimentaire»
JEAN-NOËL BARROT, MINISTRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES FRANÇAIS

Manifestation d’agriculteurs, hier, devant le Parlement européen, à Strasbourg. (ROMEO BOETZLE/AFP)
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des milliers 
d’agriculteurs ont 
réagi au vote par 
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Rentner und Kinderlose können profitieren
Die Individualbesteuerung bringt Pensionierten und Doppelverdienern mehr als manchen Familien – die Kritik der Gegner ist zwiespältig

FABIAN SCHÄFER, BERN

Heftig hat der Streit begonnen, und
noch heftiger dürfte er weitergehen.
Der Abstimmungskampf um die Indi-
vidualbesteuerung, über die das Stimm-
volk am 8.März entscheidet,weckt viele
Emotionen. Vergangene Woche haben
die Befürworter aus dem liberalen und
dem linken Lager denAuftakt gemacht.
Prompt meldeten sich die Gegner zu
Wort: Die Befürworter wollten die
Leute mit «Fake News» über den Tisch
ziehen, schimpfte die SVP. Zusammen
mit der Mitte-Partei hat sie am Diens-
tag die Nein-Kampagne offiziell lanciert.

Ein Streitpunkt betrifft die ewige
Frage:Wer gewinnt,undwer verliert?Die
Befürworter betonen die Vorteile für er-
werbstätige Ehefrauen. Die Gegner hal-
ten dagegen, es würden vor allem wohl-
habendeRentnerpaare entlastet.Lautder
SVP profitieren vor allem jene, «denen es
sowieso schongutgeht»:Doppelverdiener
mit hohen Einkommen. Hingegen müss-
tenFamilien,AlleinstehendeundderMit-
telstandmehrbezahlen,sagendieGegner.

Gemäss den Zahlen des Bundes
müsstenureineMinderheitmehrBundes-
steuern abliefern als heute:14Prozent der
Steuerpflichtigen müssten nach der Re-
formmehrbezahlenals zuvor.Dies zeigen
die jüngsten Schätzungen der Eidgenös-
sischen Steuerverwaltung.Für 36 Prozent
würde sich nichts ändern.Ziemlich genau
dieHälftedürfte sichübereineEntlastung
freuen.Unter dem Strich soll die Reform
zu einer Entlastung der Privathaushalte
von 625 Millionen Franken führen.

Überproportionale Entlastung

Damit ist aber noch nichts darüber aus-
gesagt,was die konkretenAuswirkungen
auf einzelneGruppenwie Familien oder
Rentner sind. Auch dazu sind bei der
Steuerverwaltung Zahlen verfügbar. Sie
zeigen,wer die grossenGewinnerwären:
in erster Linie verheiratete Rentner und
in zweiter kinderlose Ehepaare.

In Zahlen ausgedrückt: Pensionierte
Ehepaare machen nur 15 Prozent aller
Steuerpflichtigen aus. Auf sie entfallen
jedoch 36 Prozent der gesamten Entlas-
tung (245 von 625 Millionen Franken).
Ähnlich positiv sieht es für Doppelver-
diener-Paare ohne Kinder aus, die eben-
falls stark überproportional entlastet
werden: Sie machen 8 Prozent aller
Steuerpflichtigen aus, sollen aber 16 Pro-
zent der gesamten Entlastung erhalten.

Anders liegen dieDinge bei den Fami-
lien. Doppelverdiener mit Kindern wür-
den im Durchschnitt zwar ebenfalls ent-
lastet, aber nicht so überproportional wie
Rentner und Kinderlose. Klar negativ ist
die Bilanz hingegen für die Familien von
gutverdienenden Unverheirateten sowie
von Einverdiener-Paaren, bei denen ein
Partner mehr oder weniger das gesamte
Einkommen allein erzielt: Nach Schät-
zungen des Bundes müssen sie imDurch-
schnittmit einerSteuererhöhung rechnen.

Um die Folgen für die verschiedenen
Gruppen zu vergleichen, kann man ihre
Steuerbelastungen ohne und mit Re-
form einander gegenüberstellen. Auch
bei einer solchenAuswertungprofitieren
verheiratete Rentner am stärksten: Ihre
Steuerbelastung nähme mit der Reform

imDurchschnitt um16,7 Prozent ab.Das
kann,je nachKonstellation,mehrere tau-
send Franken im Jahr ausmachen.

Dahinter folgen kinderlose Ehe-
paare, deren durchschnittliche Belas-
tung je nach Aufteilung der Einkom-
men um 8,8 oder 6,3 Prozent abnehmen
dürfte. Erst auf Platz 4 dieser «Rang-
liste» figurieren die ersten Familien:
Doppelverdiener mit Kindern könnten
sich auf eine Entlastung von immerhin
5,1 Prozent freuen. Ganz hinten folgen
schliesslich die Einverdiener-Paare und
die Unverheirateten mit Kindern. Bei

Letzteren dürfte die Steuerbelastung im
Durchschnitt um 5 Prozent zunehmen.

In absoluten Zahlen sieht es etwas
anders aus:Dakanndie Steuererhöhung
beiEinverdiener-Paaren abEinkommen
von 200 000 Franken gut und gern 3000
Franken oder mehr betragen. Bei Un-
verheirateten liegen die Mehrbelastun-
gen tendenziell eher unter 1000Franken.

Abzüge wirken sich weniger aus

Pensionierte sparen, Alleinerziehende
legen drauf: Ist das der Weisheit letzter
Schluss?Politischkannmandarüber strei-
ten, technisch aber lassen sich die Unter-
schiede erklären. Bei pensionierten Ehe-
paaren sind die Einkommen wegen der
AHV-Renten gleichmässiger auf Mann
und Frau verteilt als bei jüngeren Paaren.
Zudemkönnen siekaumjeDoppelverdie-
ner-Steuerabzüge geltend machen.

Beides bewirkt, dass Rentner heute
besonders stark von dem Phänomen be-
troffen sind, das gemeinhin als «Hei-

ratsstrafe» bezeichnet wird: Ein Teil der
VerheiratetenmussmehrBundessteuern
bezahlen als ledige Paare, weil ihre Ein-
kommenwegender gemeinsamenVeran-
lagung zusammengezählt werden. Folg-
lich gehören sie zu den natürlichenNutz-
niessern einer individuellenBesteuerung.

Dass dieReform fürmancheFamilien
tendenziell negativeFolgenhätte, liegt an
denKinderabzügen:Siewerden zwar von
6800 auf 12 000 Franken erhöht, verlie-
ren aber trotzdem anBedeutung,weil sie
künftig hälftig auf die beidenEhepartner
aufgeteiltwerden.Somit tragen sie in vie-
len Fällen weniger zur Steuerreduktion
bei als heute. Das gilt auch für jene Kin-
derabzüge, die direkt vom geschuldeten
Steuerbetrag abgezogen werden.

Progression wird noch «steiler»

Bei den Alleinerziehenden kommt ein
weiterer Punkt dazu:Sie geniessen heute
dasPrivileg,dass bei ihnender günstigere
Verheiratetentarif angewendetwird.Die-
ser wird mit der Individualbesteuerung
konsequenterweise abgeschafft.

Interessant ist der Blick auf die kin-
derlosenUnverheirateten:Bei ihnen zei-
gen sich dieVeränderungen, die das Par-
lament amTarif derBundessteuer vorge-
nommen hat. Sie bewirken, dass die Un-
verheirateten in der Einkommensklasse
der obersten 10Prozent imDurchschnitt
mehr Steuern bezahlen müssen.

Das liegt daran, dass das Parlament
den Steuertarif noch ein wenig «steiler»
ausgestaltet hat, als er bereits war: In
höherenSphärenwurdendie Steuersätze
angehoben, in tieferen reduziert. Dies
soll die Auswirkungen der Individual-
besteuerung eindämmen.Dennohne sol-
cheKorrekturenwürdeder Systemwech-
sel bewirken, dass Haushalte mit hohen
bis sehr hohen Einkommen stark ein-
seitig bessergestellt würden. Unter dem
Druck der SP hat die Mehrheit im Par-
lament diesen Effekt gemildert.

Trotz diesen Korrekturen ist die Re-
form vor allem für gutsituierte Haus-
halte attraktiv. Rund 60 Prozent der
steuerlichenEntlastung entfallen auf die
obersten 30 Prozent der Steuerpflichti-
gen. Dies liegt jedoch in der Natur der
Sache. Zahlreiche Steuerpflichtige be-
zahlen nur relativ wenige Bundessteu-
ern,rund einViertel sogar gar keine.Wer
nichts oder nur wenig abliefert, kann
kaum oder gar nicht entlastet werden.

Kantone müssten nachziehen

Ohnehin lassen sich die individuellen
Auswirkungen kaum in Worte fassen.
Sie variieren nach Höhe des Einkom-
mens und dessen Aufteilung unter den
Ehegatten sowie nach Zivilstand und

Kindern.Die Zahlen des Bundes zeigen
Tendenzen und Durchschnittswerte.

Hinzu kommt, dass beiAnnahme der
Reform sämtliche Kantone ihre Steuer-
gesetze ebenfalls ändernund«individua-
lisieren» müssten. Wie sie das machen,
und wer dabei gewinnt oder verliert, ist
völlig offen. Vor allem in Kantonen mit
einer starken Progression könnten die
Folgen relativ gross ausfallen, zumal die
Kantons- und Gemeindesteuern für die
meisten Haushalte stärker ins Gewicht
fallen als die Bundessteuer.

Für die Gegner der Reform ist diese
Konstellation praktisch: Sie können nach
Belieben Beispiele konstruieren, um die
Vorlage in den dunkelsten Farben darzu-
stellen. Allerdings müssen sie aufpassen,
dass ihnen die Aussagen von heute nicht
morgen umdieOhren fliegen.Warnen sie
zum Beispiel davor, dass nur reiche Dop-
pelverdiener profitieren, könnte dies spä-
ter gegen sie verwendetwerden.Denndas
Nein-Lagermöchte die teilweise Benach-
teiligung der Ehepaare ebenfalls abschaf-
fen. Die Mitte-Partei hat dazu sogar eine
Initiative eingereicht,die jedochweiterhin
eine gemeinsame Besteuerung von Ehe-
paaren verlangt. Der Bundesrat hat be-
reits ein Modell erarbeitet, wie sich die
Mitte-Initiative umsetzen liesse.

Auch in diesem System wären es vor
allem Doppelverdiener mit hohen bis
sehr hohen Einkommen, die profitie-
ren würden. Einverdiener-Paare mit und
ohneKindermüssten je nachUmsetzung
mehr bezahlenoder gleich vielwie heute.
In jedem Fall würden sich auch bei der
Mitte-Initiative knifflige Fragen stellen,
etwa bei denAlleinerziehenden.

Falsche Hoffnungen geweckt

Allerdings ist unsicher, ob dieMitte ihre
Initiative überhaupt noch an die Urne
bringen wird. Sie könnte sie zurück-
ziehen, falls die Individualbesteuerung
am 8.März eine deutliche Mehrheit fin-
det.Theoretisch könnte dasVolk jedoch
auch nacheinander beide Vorlagen an-
nehmen.Dann wird es noch komplizier-
ter.Der Bundmüsste einenWeg suchen,
um das Gesetz, das eine individuelle Be-
steuerung vorsieht, mit der Verfassung,
die eine gemeinsame verlangt, in Ein-
klang zu bringen.

Letztlich ist die Pointe stets dieselbe.
Unter der vielzitierten «Heiratsstrafe»,
die fast alle Parteien beseitigen wollen,
leidet nur ein bestimmter Teil der Ehe-
paare – und zwar eben gerade nicht jene,
die politisch besonders hoch im Kurs
stehen. Betroffen sind weder der breite
«Mittelstand» noch die «Familien» als
Ganzes, sondern vor allem gutsituierte
Doppelverdiener und Rentner.Deshalb
ist die allgemeine Forderung nach der
Abschaffung der «Heiratsstrafe» stets
populärer als ihre konkrete Umsetzung.

So lässt es sich leben: Gutsituierte Pensionierte könnten mehrere tausend Franken Steuern sparen. MOLLY DARLINGTON / REUTERS

Drei Bevölkerungsgruppen profitieren überproportional

Entlastung durch die Individualbesteuerung nach Haushaltstyp, in Prozent *

Anteil an Steuerpflichtigen Anteil an Steuerentlastung

* Lesebeispiel: Rentner machen 15 Prozent aller Steuerzahler aus, auf sie entfallen aber 36 Prozent
der steuerlichen Entlastung.
Nicht abgebildet sind die Gruppen, denen eine Steuererhöhung droht: Unverheiratete und
Einverdiener-Paare mit Kindern.
Einteilung der Ehepaare: Wer einen Zweiverdienerabzug macht, wird als Doppelverdiener gezählt.

QUELLE: EIDG. STEUERVERWALTUNG NZZ / fab.

0 10 20 30 40

Verheiratete Rentner

Doppelverdiener-Paare ohne Kinder

Einverdiener-Paare ohne Kinder

Doppelverdiener-Paare mit Kindern

Unverheiratete Rentner

Unverheiratete ohne Kinder

15

36

8

16

4

7

16

17

14

6

34

18

Die allgemeine
Forderung nach
der Abschaffung der
«Heiratsstrafe» ist stets
populärer als ihre
konkrete Umsetzung.

Pensionierte und Kinderlose zahlen weniger, Alleinerziehende mehr

Durchschnittliche Veränderung der Bundessteuer durch die Individualbesteuerung, in Prozent
(minus = Entlastung, plus = Mehrbelastung)
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Judith Monfrini

La Suisse a été invitée à rejoindre
le «Conseil de la paix» du pré-
sident américain,DonaldTrump.
Elle a été approchée leweek-end
dernier, selon le Département
fédéral des affaires étrangères
(DFAE) d’Ignazio Cassis. Son chef
de communication, Nicolas Bi-
deau, a indiqué, enmarge du Fo-
rumdeDavos, que «la Suisse étu-
die actuellement les détails de la
charte et discute avec les parties
concernées, dont les États-Unis».

Une déclaration qui surprend:
le «Conseil de la paix» de Do-
nald Trump semble vouloir sup-
planter l’ONU et faire fi de la Ge-
nève internationale. Mais qu’en
pensent les parlementaires à
Berne?

«Personne n’est dupe sur la
nature de ce prétendu «Conseil
de la paix». Il poursuit deux ob-
jectifs, le premier est de servir les
intérêts politiques deTrump et le
second vise à atomiser l’ONU»,
réagitVincentMaitre (Le Centre/
GE), pour qui «c’est davantage un
club de copains qu’un nouvel or-
gane supranational pour la paix».

Le Genevois rappelle que tous
ses membres devront faire allé-

geance à Trump et que le prix
du ticket d’entrée est de 1 mil-
liard. «On se croirait à une table
de poker.» Pour lui, la Suisse, et
son ministre des Affaires étran-
gères, doit s’en distancier «sur la
forme comme sur le fond» pour
rester crédible et continuer à of-
frir ses bons offices, de manière
neutre, «selon des règles recon-
nues et fiables: tout l’inverse de
Trump!»

Présidente desVerts, LisaMa-
zzone est consternée par la dé-

claration des services de Cassis.
«Ce projet de Trump est dange-
reux, il n’a rien d’une contribu-
tion à la paix et vise à imposer
son impérialisme et son autori-
tarisme.» Pour elle, la Suisse doit
éviter à tout prix d’yprendre part,
d’autant que Vladimir Poutine y
est invité. «Notre pays doit avoir
une position claire face au droit
international, fondement de nos
valeurs et de notre sécurité.» Elle
estime que depuis l’arrivée au
pouvoir de Trump, le Conseil fé-
déral s’aplatit devant lui au lieu
de défendre la vision démocra-
tique de la Suisse.

Privilégier la réponse
diplomatique
Même opposition du côté de
Laurence Fehlmann Rielle (PS/
GE). «Donald Trump est un se-
meur de guerre et menace le
monde. Son organisme n’est
pas crédible. Les premiers pays
à rejoindre son Conseil de la
paix sont dirigés par l’extrême
droite.» En tant que gardienne
des Conventions de Genève, la
Suisse doit privilégier la réponse
diplomatique. «Il ne faut pas
dire oui pour éviter des droits de
douane plus importants.» Elle

condamne aussi le fait que Tru-
mp se retire des organisations
internationales puis finance son
propre plan.

De son côté, Céline Amau-
druz (GE) rappelle que l’UDC
était déjà contre l’obtention d’un
siège suisse à l’ONU. «Notre par-
ti prône une neutralité stricte
et ferme, il n’est pas adéquat
pour la Suisse de se positionner,
quelle que soit la charte de ce
plan de paix.» En tant que Gene-
voise, elle se dit particulièrement
sensible au rôle de la Genève in-
ternationale comme lieu de dia-
logue, de médiation et d’action
humanitaire. «Être neutre ne si-
gnifie ni approuver ni soutenir
un camp, mais préserver la cré-
dibilité indispensable pour faci-

liter le dialogue et accueillir les
efforts diplomatiques.»

Retour du régime censitaire
C’est sans surprise du côté du
PLR qu’on trouve des défenseurs
d’Ignazio Cassis. Laurent Wehrli
(PLR/VD) réfute tout manque de
soutien à laGenève internationale
de la part duministre de son par-
ti. Il rappelle le message concer-
nant l’État hôte qu’il a délivré en
juin au nom du Conseil fédéral.

Deux points toutefois le dé-
rangent dans ce «Conseil de la
paix»: le retour d’un régime cen-
sitaire, basé sur la richesse des
participants, et la mise en place
d’une gouvernance à vie du pré-
sident des USA. «Il n’y a pas de
volonté de chercher des solu-
tions, mais plutôt une forme de
colonisation.»

Mais le Vaudois estime que la
Suisse ne pourra pas «faire sans»
si un tel conseil voit le jour, «car
cela aura des conséquences en
géopolitique, cela pourrait créer
unmouvement de fonds». Il pré-
cise que le sujet devra être traité
par le Conseil fédéral et le parle-
ment. «Il faut garder la tête froide
et ne pas la plonger dans le sable
comme une autruche non plus.»

Ignazio Cassis prend-il le risque de
torpiller la Genève internationale?
Politique extérieure Le Département fédéral des affaires étrangères déclare que la Suisse étudie les détails
du «Conseil de la paix» de Donald Trump. Cette position est-elle un désaveu de l’ONU? Réactions contrastées.

Ignazio Cassis, le conseiller
fédéral chargé des Affaires
étrangères, au Forum de Davos.

Incendies Les autorités chiliennes
ont annoncé mercredi l’arresta-
tion d’une personne suspectée
d’avoir déclenché un incendie
volontaire dans le sud du pays,
où d’importants incendies de fo-
rêt qui sévissent depuis samedi
ont coûté la vie à 20 personnes.
Le ministre de la Sécurité, Luis
Cordero, a indiqué que des «li-
quides accélérants» avaient été
découverts «dans une plantation
de blé», située dans la région de
l’Araucanie, touchée par les in-
cendies. Il a ajouté qu’une per-
sonne soupçonnée d’avoir «dé-
clenché ces incendies avait été
arrêtée, en possession d’un bidon
de 5 litres de carburant». (AFP)

Arrestation d’un
pyromane au Chili

«Il ne faut pas dire
oui pour éviter des
droits de douane
plus importants.»

Laurence Fehlmann Rielle
Conseillère nationale (PS/GE)

Portés par le vent, ils ondulent
gracieusement au-dessus de la
rue centrale de Morat. Envelop-
pés d’une douce lumière bleue,
ils offrent un instant de poésie,
de calme. Eux, ce sont les lumi-
néoles. Des êtres volants, sem-
blables à des baleines ou à des
oiseaux, dont la taille impres-
sionnante tranche avec la séré-
nité qui s’en dégage.

C’est dans le cadre du dixième
Festival des lumières que cette
installation sera présentée
chaque soir au public du 21 jan-
vier au 1er février.

«Le grand bleu» est l’œuvre
de deux artistes travaillant pour
la société ardéchoise Porté par
le vent, Barbara Deshors et Sa-
rah Pangon. Créée à l’origine
pour la Fête des Lumières de
Lyon, entre 2011 et 2012, l’ins-
tallation était déjà présente en
2018 à Morat.

Travailler avec le vent
Les deux luminéoles mesurent
14 mètres de long et 7 mètres
d’envergure et sont fabriqués
en toile de spi. «C’est une toile
utilisée pour les cerfs-volants,
les parapentes ou les montgol-
fières car c’est un tissu à la fois
résistant et léger», explique Sa-
rah Pangon. Pilotés comme des
cerfs-volants, ces êtres graciles
peuvent monter jusqu’à une
quinzaine de mètres grâce à
une base en hélium. Ils sont
également éclairés par des lu-
mières LED.

«Nous les dirigeons à la force
des bras, en tenant un cadre en
bois. Ce sont comme de grands
cerfs-volants. Nous pouvons

les faire monter et descendre
comme des vagues. Nous tra-
vaillons vraiment avec le vent»,
indique Barbara Deshors. Un
travail physique, puisque ces
animaux sont présentés chaque
soir pendant environ quatre
heures, mais aussi mental. «Il
faut être constamment vigi-

lant, c’est un peu comme si on
conduisait une voiture», indique
l’artiste.

Une vingtaine d’installations
Pour Sarah Pangon, les lumi-
néoles permettent de «prendre
une pause, une respiration dans
un monde où tout va toujours

plus vite. De les regarder change
notre rapport au temps et au lieu
puisque avec la lumière bleue, on
a l’impression d’être sous l’eau.
Les gens retombent aussi en en-
fance, font marcher leur imagi-
nation. Certains y voient des oi-
seaux, d’autres des dragons.»
Notons qu’au total, une ving-

taine d’arteplages créés par des
artistes suisses et internationaux
seront présentés dans la vieille
ville de Morat et au bord du lac.
Les organisateurs attendent en-
viron 60’000 visiteurs durant
douze jours.

Natasha Hathaway

Tel un cerf-volant démesuré, chacune des deux luminéoles mesure 14 mètres de long et 7 mètres d’envergure. Odile Meylan
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Arthur Grosjean
Envoyé spécial à Davos

Il se considère comme le meil-
leur président des États-Unis,
mais surtout comme un mes-
sie, envoyé directement par Dieu
pour sauver les USA. Ce qui ne
l’empêche pas d’être tributaire
de problèmes très profanes.Ain-
si, en raison d’un dysfonction-
nement électrique d’Air Force
One, Donald Trump, en route
pour Zurich, a dû faire de-
mi-tour et changer d’avion. Pro-
blème résolu.

Le dysfonctionnement poli-
tique avec l’Europe, et une bonne
partie du monde, est lui nette-
ment plus sérieux. Le plan d’an-
nexion duGroenland parTrump,
sa guerre économique avec des
tarifs douaniers agressifs et ar-
bitraires provoquent la stupeur,
la colère et le rejet. Ce mercre-
di à Davos, il y avait donc foule
pour venir écouter ce président
hors norme qui veut redessiner
la carte du monde et imposer la
loi du plus fort en politique et en
économie.

La ruche duWEF grouillait de
participants qui voulaient entrer
dans le Congress Hall, voir de
près la «bête politique» en ac-
tion. Et surtout écouter sonmes-
sage. L’an passé à Davos, Trump
était intervenu depuis Washing-
ton par écran interposé. Il avait
promis un âge d’or économique
aux businessmen du WEF de
Davos. Puis, il y a eu la pluie inat-
tendue des droits de douane, que
le président français, Emmanuel
Macron, a qualifiée de «crazy»
(folle), cemardi auWEF. Il a fusti-
gé aussi les «brutes» quimettent
le monde sens dessus dessous.

Donald Trump sort
l’artillerie lourde
Le président américain, direc-
tement visé, allait-il répondre à
l’Europe en sortant le bazooka?
Allait-il au contraire rectifier un
peu le tir alors que son ministre
du Trésor, Scott Bessent, de-
mandait aux Européens de res-
pirer un bon coup et de se cal-
mer? Le monde attendait avec
tension l’intervention en Suisse
du «commandant en chef»
américain pour savoir de quel
côté allait pencher la balance
trumpienne.

Eh bien,DonaldTrump a sorti
le bazooka et a défouraillé contre
l’Europe, l’OTAN et même la
Suisse! Et il a aussi répété que le
Groenland devait être vendu aux
États-Unis, seul pays capable de
le protéger contre les menaces
russes et chinoises.

«Virer les bureaucrates»,
la solution selon Trump
Reprenons dans l’ordre. Trump
a d’abord dépeint une Europe
faible, qui s’enfonce dans la crise.
Pourquoi? D’abord parce qu’elle
croule sous les dépenses éta-
tiques alors que les États-Unis,
eux, ont «viré les bureaucrates
pour les remettre au travail dans
l’économie privée».

Deuxième problème diagnos-
tiqué parTrump: l’immigration:
«J’adore l’Europe, mais je ne re-
connais plus l’Europe», lâche-
t-il avant de se concentrer sur
le troisième problème qui, se-
lon lui, explique la déconfiture
de l’Europe: le prix de l’énergie.
L’Europe, avec «la gauche radi-

cale enAllemagne», a fait explo-
ser les prix de l’énergie en mi-
sant sur le renouvelable, «l’ar-
naque verte» selon ses mots, et
en bannissant le nucléaire et les
énergies fossiles. Il y voit un sui-
cide économique.

À l’inverse, il dépeint les États-
Unis comme le pays de Cocagne
depuis qu’il a repris les rênes. La
bourse explose, l’inflation recule
et la population l’adore. Il n’y a
que les médias qui ne l’aiment

pas et donnent de sa présidence
une vision biaisée.

«Le Groenland,
notre territoire»
Des États-Unis au top, une Eu-
rope affaiblie, Donald Trump en
arrive à la conclusion naturelle
qu’il faut lui céder le Groenland.
Cette «pièce de glace» immense
ne peut être défendue ni par le
Danemark, ni par l’Europe,mais
uniquement par les USA. Qui

l’ont déjà fait par le passé, lors de
la Seconde Guerremondiale. «Si
nous n’avions pas été là, les Eu-
ropéens parleraient l’allemand et
un peu le japonais», assène-t-il.

«Le Groenland, c’est notre
territoire. Et nous sommes les
seuls à pouvoir défendre cet
endroit stratégique», estime-t-
il. Il s’en prend alors frontale-
ment à l’OTAN, que les États-
Unis portent depuis des décen-
nies à bout de bras, «sans rien

obtenir en retour». Et de deman-
der qu’on lui vende le Groen-
land. Et si c’est non, va-t-il le
prendre par la force? Non. «Je
ne veux pas user de la force»,
déclare-t-il. «Mais les USA s’en
rappelleront.»

Et il enchaîne en mettant la
pression sur l’Europe. Comment?
En laissant supposer qu’il pour-
rait se désintéresser de l’effroy-
able guerre en Ukraine, «qui ne
concerne pas les États-Unis».

La partie la plus inattendue?
Celle sur la Suisse. Il se dé-
chaîne contre notre pays, pré-
senté commeunprofiteur éhonté
en raison de sa balance commer-
ciale excédentaire de 41milliards
avec les États-Unis. PourTrump,
c’est quasi du vol qui a été pos-
sible par la naïveté sans bornes
des USA. Mais c’est terminé.

Et Trump rappelle comment il
a dû remettre à l’ordre l’ancienne
présidente de la Confédération
(il parle de première ministre…)
qui essayait de lui faire la leçon.
Karin Keller-Sutter appréciera.
Elle se consolera en réécoutant
le passage trumpien du discours
sur le président français, Emma-
nuel Macron, accusé lui de s’être
couché sur le prix des médica-
ments quand Trump l’a menacé
de taxer les vins français.

«Sans nous, la Suisse
ne serait plus la Suisse»
Donald Trump affirme encore
n’avoir rien contre la Suisse. «On
ne veut pas détruire la Suisse.
Mais sans nous, la Suisse ne se-
rait plus la Suisse!» En clair, la
prospérité de la Suisse n’existe
que par le bon vouloir des États-
Unis qui lui ont laissé un peu trop
facilement lui fourguerdes Rolex.

Comment réagit le présidentde
la Confédération, Guy Parmelin, à
cette gifle? Étonnamment bien. Il
raconte que l’entretien avec Do-
nald Trump et son équipe, après
le discours, a été «très courtois».
Et qu’il a fait remarquer au pré-
sidentaméricainque lesÉtats-Unis
n’avaient plus un déficit commer-
cial de 41 milliards avec la Suisse
maisunbénéficede8milliards. Il a
encore remerciéTrumppoursave-
nue àDavos, «car leWEFdeDavos
n’est pas Davos sans la présence
d’un président américain». Lami-
nistre Karin Keller-Sutter était
présente à l’entretien et Trump
l’a même qualifiée cette fois-ci de
«tough»,cequ’onpourrait traduire
par «forte» ou «dure à cuire».

Absence de colonne
vertébrale?
On a quand même posé la ques-
tion à GuyParmelin de savoir si le
Conseil fédéral avait une colonne
vertébrale dans lamesure oùTru-
mp insultepubliquement laSuisse,
se moque de son ancienne prési-
dente et le président Parmelin se
contentede le féliciterensuitepour
sa présence à Davos. Réponse la-
coniquedeGuyParmelin, levisage
fermé: «C’est la diplomatie.»

On comprend que la Suisse
applique sans états d’âme sa
realpolitik qui consiste à faire
le dos rond pour préserver ses
intérêts économiques face aux
foucades du président de la pre-
mière puissance mondiale.

Lire aussi en page 17

Trump se défoule sur l’Europe et gifle la Suisse
Règlement de comptes à Davos Déchaîné, le président américain exige la vente du Groenland et présente la Suisse
comme une profiteuse et une ingrate, qui n’existerait pas sans les États-Unis. Guy Parmelin fait le dos rond. Récit.

Un discours lors duquel Donald Trump a notamment violemment
attaqué l’Europe et le Danemark. Fabrice Coffrini/AFP

Le président, Guy Parmelin, Ignazio Cassis et Karine Keller-Sutter
ont rencontré Donald Trump à l’issue du show. Laurent Gilliéron/Pool/AFP

Tapis rouge sur la neige blanche de Davos à l’arrivée mercredi après-midi du président américain, qui s’est déplacé entouré d’un dispositif
de sécurité hors normes. Michael Buholzer/Keystone

L’ambition de Trump sur le Groenland «reste intacte», estime le Danemark

Dans une première réaction du
Danemark après le discours
du président américain à Davos,
le ministre danois des Affaires
étrangères, Lars Løkke
Rasmussen, a estimé mercredi
que la volonté de Donald Trump
de s’emparer du Groenland
restait «intacte», mais a salué
ses déclarations sur l’absence de
recours à la force pour y parvenir.
«C’est bien sûr positif, pris
isolément, qu’il soit dit: «Nous
n’allons pas recourir à la force
militaire», il faut bien sûr en tenir
compte, mais cela ne fait pas

disparaître le problème», a ajouté
le ministre. «Il est dit très claire-
ment qu’il «vaut mieux posséder
que louer» [le territoire],
et que le Danemark n’est pas
capable d’assurer la protection
du Groenland.»
Donald Trump a exclu pour la
première fois mercredi lors du
Forum économique mondial
l’usage de la force pour mettre
la main sur l’immense île arctique,
territoire autonome danois.
Il a néanmoins exigé des
«négociations immédiates» sur
son acquisition par les États-Unis.

À la sortie d’une réunion parlemen-
taire avec le ministre de la Défense,
Troels Lund Poulsen, M. Løkke
Rasmussen a réitéré que le
territoire n’était pas à vendre.
«On ne négocie pas des êtres
humains. On peut commercer
entre des personnes, mais on
ne négocie pas des personnes.»
Il est également revenu sur ce
qui avait été décidé lors de la
réunion entre lui, son homologue
groenlandaise, Vivian Motzfeldt,
le vice-président J.D.Vance et le
secrétaire d’État Marco Rubio
le 14 janvier à Washington. «Cet

accord prévoit des discussions
de haut niveau pour voir si nous
pouvons répondre aux préoccu-
pations américaines sans franchir
nos lignes rouges», a souligné
Lars Løkke Rasmussen.
«Nous ne négocierons jamais en
renonçant à des principes fonda-
mentaux. Nous vivons en 2026,
dans un ordre international fondé
sur le droit, la souveraineté des
États et le droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes – un ordre
que les États-Unis eux-mêmes
ont contribué à bâtir après la
Seconde Guerre mondiale.» (AFP)

«Si nous n’avions
pas été là,
les Européens
parleraient
l’allemand et un
peu le japonais.»

Donald Trump
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Benjamin Bitoun

DieAutohändler haben ein histo-
risch schlechtes Jahr hinter sich.
In 25 Jahren haben Schweizerin-
nen und Schweizer noch nie so
wenige neue Autos gekauft. Ge-
rade einmal 233’737 Neuwagen
wurden 2025 verkauft – noch-
mals über 2 Prozent weniger als
im schwachenVorjahr. Es ist das
sechste schlechte Jahr in Folge.

Damit setzt sich ein Trend
fort, der seit einem Vierteljahr-
hundert fast nur eine Richtung
kennt: nach unten. Sogar wäh-
rend der Finanzkrise von 2009
wurden mehr Autos gekauft.
Ebenso 2020 – im Coronajahr.
Heute liegt dieAnzahl neu zuge-
lassener Autos rund 26 Prozent
tiefer als im Jahr 2000.

In der Schweiz, ehemals das
Land der Sonntagsausfahrten
und derAutopartei, die nochAn-
fangder 1990ermit acht Sitzen im
Nationalrat vertretenwar, scheint
der Autoboom definitiv vorbei.

Das trifft umsomehr zu,wenn
man berücksichtigt, dass die Be-
völkerung im gleichen Zeitraum
um 25 Prozent von 7,2 auf über
9 Millionen Menschen gewach-
sen ist. Immer mehr Menschen,
immer mehr Autos – diese als
Naturgesetz angenommene alte
Gleichung scheint nicht mehr
aufzugehen.

Da stellt sich die Frage: Än-
dern die Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz gerade
ihr Mobilitätsverhalten?

Mit Blick auf die Klimaziele
wirkt die rückläufigeAnzahl neu-
er Autos auf der Strasse rein in-
tuitivwie eine positiveNachricht.
Mehrnoch,weil sichvorallemdie
klassischen Verbrenner im frei-
en Fall befinden.DerVerkauf von
neuenBenzinern ging gegenüber
dem Vorjahr um fast 20 Prozent
zurück, derjenige von Dieselau-
tos sogar um 30 Prozent.

Weniger Neuwagen bedeutet
nichtmehr Klimaschutz
Bei genauerem Hinsehen zeigt
sich jedoch, dass weniger Neu-
wagen keineswegs automatisch
mehrKlimaschutz bedeutet.Zwar
gewinnt der öffentliche Verkehr
gemäss ZahlendesBundes in den
letzten Jahren im Vergleich zum
Auto leicht an Boden.

Doch gleichzeitig wird in der
Schweiz kaum weniger Auto ge-
fahren.Vielmehrwerden alteAu-
tos einfach zehn Jahre behalten,
drei Jahre länger als noch im Jahr
2000 – und stossen dadurch im
Schnitt deutlichmehr schädliche
Klimagase aus, als das bei Neu-
wagen der Fall ist.

Erschwerend kommt hin-
zu, dass die Verkäufe von E-Au-
tos weiter hinter den Erwartun-
gen zurückbleiben. Zwar belegt
das Model Y von Tesla mit Rang
zwei eine Spitzenposition in der
Schweizer Verkaufsrangliste.
Doch insgesamt schaffen es le-
diglich drei reine Elektroautos
unterdie 15meistverkauftenMo-
delle der Schweiz. Das beliebtes-
te Auto ist dagegen ein SUV von
VW,den es nicht als reines E-Au-
to zu kaufen gibt.

Eigentlich sollte mittlerwei-
le die Hälfte aller Neuwagen mit
Strom fahren, in derRealität sind

es erst 34 Prozent. Damit gehört
die Schweiz imeuropäischenVer-
gleich nicht mehr zur Spitzen-
gruppe.

Die SchweizerAutoimporteure
stellt das vor ein doppeltes Pro-
blem: Nicht nur machen ihnen
die rückläufigen Verkaufszahlen
zu schaffen. Gleichzeitig hätten
sie etwa doppelt so viele um-
weltfreundlicheElektroautosver-

kaufen müssen wie 2024, um
die strengeren CO2-Grenzwer-
te einzuhalten und keine Sank-
tionen bezahlen zumüssen.Weil
sie dieses Ziel um Längen ver-
fehlt haben,müssen sie laut dem
Branchenverband Auto Schweiz
Strafen im «dreistelligen Millio-
nenbereich» bezahlen.

An der Jahrestagung vom
Dienstag schlugen die Autoim-

porteure deshalb Alarm, und
sie richten Forderungen an die
Adresse ihres ehemaligen Prä-
sidenten: an Verkehrsminister
Albert Rösti (SVP). Denn in der
fehlgeleiteten Politik des Bundes
und dessen widersprüchlichen
Signalen zur E-Mobilität sehen
sie dieHauptursachen der anhal-
tenden Verkaufsflaute.

Auto-Schweiz-SprecherFrank
Keidel sagt: «Für ein beschleu-
nigtesWachstumbraucht es eine
E-Mobilität-freundliche Politik
samt tieferen Strompreisen und
einenAusbauderöffentlichenLa-
deinfrastruktur in den Städten.»

Finanzielle Entlastung
der Fahrer gefordert
Neben verbesserten Rahmenbe-
dingungen fordert derBranchen-
verband vom Bund eine finan-
zielle Entlastung der Autofah-
renden sowie die Abschaffung
dervierprozentigen Importsteuer
auf Autos. Diese war 1997 einge-
führt worden, um Einnahmever-
luste durch den Abbau von Zöl-
len aufgrundvon Freihandelsab-
kommenauszugleichen.Seit 2018
fliessen die Gelder in den Fonds
für Nationalstrassen und Agglo-
merationsverkehr.

Weil die Schweiz jedoch im
Gegensatz zu Nachbarländern
wie Deutschland, Italien oder
Frankreich gar keine eigene Au-
toindustrie besitzt und in den
Zollverhandlungen mit den USA
alle anderen Industriezölle ab-
geschafft hat, siehtAuto Schweiz
in der Importsteuer einen unge-
rechtfertigten Zoll sowie eineAn-

omalie – noch dazu eine schäd-
liche: Als nämlich der Auto-Zoll
im Jahr 2024 auf Elektrofahr-
zeuge ausgeweitet wurde, gin-
gen die Verkaufszahlen laut Ver-
band gegenüberdemVorjahrum
12,5 Prozent zurück.

Verkehrsminister Rösti
steht im Gegenwind
Ein ähnlicher Einbruch drohe
nun auch beim Schwerverkehr,
warnt Auto-Schweiz-Sprecher
Keidel. Dieses Mal durch die für
2029 geplante Ausweitung der
leistungsabhängigen Schwerver-
kehrsabgabe auf elektrische Last-
wagen. «Wir sehen bereits jetzt,
dass deswegen die Nachfrage
nach E-LKW zurückgeht», so
Keidel. Denn anders als zuweilen
bei Personenwagen kaufe nie-
mand einen E-Lastwagen, «weil
er Elektromobilität cool findet».
Dazu seien dieMargen zu knapp.
Wie zuvor bereits bei den Per-
sonenwagen drohe der Bund
auch bei der Elektrifizierung des
Schwerverkehrs eine zu Beginn
vielversprechende Entwicklung
wieder abzuwürgen.

Unter demDruck der rückläu-
figenAutoverkäufe schlägt Bun-
desrat Rösti 2026 ausgerechnet
aus seiner alten Branche ein här-
terer Gegenwind entgegen.

Zumindest für Auto Schweiz
ist die Sache klar: DerBundmüs-
se sich entscheiden, sagt Spre-
cher Frank Keidel. Entwederwol-
leman die Klimaziele ernst neh-
men oder abermehrEinnahmen
generieren. «Beides gleichzeitig
geht nicht.»

Schweizer behalten alte Autos länger –
das schadet demKlima
Daten zur Mobilität Nur noch 233’737 Neuwagen wurden 2025 verkauft – ein historischer Tiefstand.
Das Problem aus Sicht des Klimaschutzes: Wer ein älteres Auto fährt, stösst mehr CO2 aus.

Die Neugierde auf das neue Auto ist verflogen: Die Neuwagenverkäufe sind so tief wie seit 25 Jahren nicht mehr. Collage: Michael Treuthardt; Fotos: Imago

Autoverkäufe im Jahr 2025

1 Volkswagen Tiguan 5181

2 Tesla Model Y* 5080

3 Mercedes GLC-Klasse 4299

4 Volkswagen Golf 3985

5 Škoda Kodiaq 3895

6 Škoda Karoq 3452

7 Škoda Elroq* 3448

8 BMW X1 3428

9 Audi Q3 3416

10 Toyota Yaris 3313

11 Škoda Octavia 3088

12 Dacia Sandero 3066

13 Škoda Fabia 3025

14 BMW X3 3007

15 Škoda Enyaq* 2859

* bei diesen Modellen handelt es sich um E-Autos.
Tabelle: bit / Quelle: Auto-Schweiz

Nur drei E-Autos unter den meistverkauften Neuwagen
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Huit ans après «No Billag», la droite revient à la charge pour couper le robinet du service public

Bientôt la redevance à 200 francs?

BALZ RIGENDINGER, SWISSINFO

Votations X Avec l’initiative po-
pulaire «200 francs, ça suffit!» 
soumise au peuple le 8 mars pro-
chain, les initiants veulent ré-
duire la redevance SSR et exoné-
rer les entreprises du financement 
des médias de service public.

Les opposants, qui la jugent 
trop radicale, s’inquiètent des 
conséquences d’un oui pour la 
cohésion nationale et la démo-
cratie. Les enjeux du scrutin en 
6 points.

1D’où vient  
l’initiative SSR?

Il s’agit de la deuxième tentative 
de réduire le financement de la 
Société suisse de radiodiffusion 
et télévision (SSR). La première, 
plus radicale, était l’initiative 
«No Billag», rejetée par les  
votants à plus de 71% en 2018.

Le texte émane d’un comité de 
représentants de l’UDC, de 
l’Union suisse des arts et métiers 
(USAM) et du Parti libéral-radical 
(PLR). Si l’UDC argumente essen-
tiellement sur les contours et 
l’orientation de la SSR, le PLR et 
l’USAM critiquent la ponction 
imposée aux entreprises.

2En quoi consiste 
la proposition?

Les initiants veulent que la 
Confédération perçoive une re-
devance de 200 francs par an et 
par ménage, contre 335 francs 
actuellement. Les entreprises et 
les sociétés, qui contribuent au-
jourd’hui selon leur chiffre d’af-
faires, seraient quant à elles 
totalement exemptées.

Selon le texte, le montant to-
tal des recettes tirées de la rede-
vance ne doit pas augmenter si 
le nombre de ménages en Suisse 
venait à croître. Au contraire, la 
redevance devrait alors être ré-
duite en conséquence.

En revanche, les initiants 
souhaitent que la part relative 
de chaque région linguistique 
dans le partage des recettes ne 
change pas et que les médias 
privés continuent à toucher les 
montants actuels issus de la re-
devance.

3Comment la SSR  
se finance-t-elle?

Le budget annuel de la SSR 
s’élève à 1,56 milliard de francs. 
Les recettes de la redevance y 
cont r ibuent à  haut eu r de 
1,3 milliard (chiffres de 2024) – 
soit 83% du budget. Les recettes 
commerciales couvrent 13% du 
budget, issues essentiellement de 
la publicité et du sponsoring.

Les autres recettes repré-
sentent 4% du budget, dont une 
partie relève du financement par 
la Confédération du mandat 
pour l’étranger de la SSR. Cela 
permet par exemple de cofinan-
cer à hauteur de 50% Swissinfo, 
la plus petite unité d’entreprise 
de la SSR.

En Suisse romande, la RTS 
perçoit 32% du budget de la SSR 
tout en ne générant que 23% des 

recettes. La Suisse italienne 
profite plus encore de cette clé 
de répartition, avec la RSI qui 
reçoit 22% du budget, les ré-
gions italophones ne générant 
que 4% des rentrées à l’échelle 
nationale.

Son budget permet à la 
SSR de produire dix-sept pro-
grammes radio et sept pro-
grammes TV dans les quatre 
régions linguistiques, de même 
que des offres en ligne comme 
Swissinfo et tvsvizzera.it. «Notre 
multil inguisme occasionne 
quelque 40% de nos coûts»,  
indique la SSR à ce propos.

4L’évolution  
de la redevance

Le montant de la redevance a 
significativement diminué ces 
dernières années: à l’approche 

de la votation «No Billag», le 
Conseil fédéral a décidé de la 
passer de 451 à 365 francs en 
2019, puis à 335  francs en 
2021 – le montant en vigueur 
actuellement. Dans le même 
temps, il a aussi déchargé les 
petites entreprises.

En 2024, l’exécutif fédéral a 
annoncé que, dès 2027, la fac-
ture sera progressivement abais-
sée à 300 francs et les petites 
entreprises totalement exemp-
tées. Il s’agit là d’une réponse 
directe à l’initiative au menu le 
8 mars: «le Conseil fédéral es-
time cela acceptable pour éviter 
l’initiative des 200 francs», a dé-
claré le ministre en charge des 
médias, Albert Rösti.

Une redevance réduite à 
300 francs représente déjà un 
défi de taille pour la SSR. Dès 

2029, elle prévoit des rentrées 
réduites de 270 millions de 
francs chaque année et la sup-
pression de 900 postes à plein 
temps.

5Que disent  
les initiants?

En campagne, les partisans 
voient dans leur proposition une 
manière de soulager financière-
ment les ménages suisses et une 
adaptation nécessaire, puisque 
«de moins en moins de per-
sonnes consomment les pro-
grammes de la SSR», selon eux. 
Cela vaut particulièrement pour 
les jeunes qui, assurent-ils, lui 
préfèrent Netflix et YouTube.

Pour le camp du oui, l’assu-
jettissement des sociétés à la 
redevance est une «double im-
position injuste». Les partisans 

du texte souhaitent aussi la 
contraindre à se «focaliser sur 
son mandat clé» de service pu-
blic, rempli selon eux lorsqu’un 
programme «fournit un service 
indispensable à la collectivité».

Un oui dans les urnes laisse-
rait dans les caisses 850 millions 
de francs, somme jugée plus que 
suffisante pour remplir ce man-
dat clé. D’autant que selon les 
initiants, en Suisse, le paysage 
médiatique privé est suffisam-
ment vivant et diversifié pour 
permettre à la population de se 
forger son opinion.

6Que disent  
les opposants?

Une réduction aussi radicale des 
recettes menace la «diversité et 
la qualité du service public mé-
diatique en Suisse», rétorquent 
les opposants, soulignant l’im-
portance d’une information 
fiable, sûre et digne de confiance 
pour la démocratie suisse et la 
cohésion de ses régions.

La SSR est l’unique groupe 
médiatique couvrant toute la 
Suisse et qui, avec la redevance, 
n’a pas à tenir compte du 
nombre de clics ou des intérêts 
de ses actionnaires. En clair, 
pour les opposants au texte, elle 
est garante d’une information 
indépendante et de qualité au 
service du public.

S’agissant de la redevance 
assumée par les entreprises, la 
SSR écrit que l’économie suisse 
profite elle aussi de ses services. 
La d i rectr ice générale du 
groupe, Susanne Wille, ajoute 
qu’un affaiblissement du média 
public ne renforcerait per-
sonne. «Ceux qui en profite-
raient, ce sont les acteurs étran-
gers», a-t-elle relevé. I

Pour les initiants, il faut ramener le service audiovisuel public à sa mission de base, dont il s’est éloigné. KEYSTONE

Il s’agit  
de la deuxième 
tentative  
de réduire  
le financement 
de la SSR 

Albert Rösti, capitaine contre son propre camp
Le ministre de la Communication a dé-
fendu hier le contre-projet du Conseil 
fédéral, alors qu’il est lui-même toujours 
membre du comité d’initiative.

C’est une spécificité de la politique suisse 
qui rappelle le football dans la cour de ré-
création, lorsqu’un enfant passait d’une 
équipe à l’autre en cours de match: Albert 
Röst i  a  dû lu i-même défend re le 
contre-projet du Conseil fédéral en tant 
que ministre en charge du dossier, alors 
qu’il était à la base de l’initiative.

Les journalistes, auxquels le Bernois a 
enfin pu faire face après une semaine 
bouleversée par une gastro-entérite qui a 
annulé sa visite au WEF de Davos, n’ont 
pas manqué de le lui rappeler. «Je suis en-
core officiellement dans le comité d’initia-
tive parce qu’il n’est pas possible d’en sor-
tir, même en tant que conseiller fédéral», 

a expliqué celui qui a accédé au gouver-
nement en décembre 2022.

Sur ses motivations à l’époque, Albert 
Rösti a justifié son engagement par l’objec-
tivité et l’équilibre des points de vue, qui ne 
sont pas toujours garantis par l’entreprise 
de service public. Mais il y a un moyen de 
corriger le tir sans devoir voter en faveur 
de l’initiative, qui va «trop loin» et menace 
l’existence de la SSR, 3000 postes de tra-
vail et la couverture médiatique dans les 
régions. «Nous devrons faire particulière-
ment attention à cet élément lors de la pro-
chaine concession, qui sera accordée en 
2029», complète le ministre de 58 ans.

Encore faut-il gagner devant le peuple 
(ou à la majorité des cantons) d’ici là. 
Alors que l’initiative «No Billag» était déjà 
refusée par 58% des sondés lors des pre-
mières prises de température (score final 
71% de non), la partie est bien plus équi-

librée cette fois. Et l’argument de la dé-
fense des minorités linguistiques, central 
dans l’argumentaire du Conseil fédéral, 
n’est pour l’heure pas payant: les scores 
sont très similaires dans tout le pays, sans 
mobilisation particulière au Tessin, dans 
les Grisons ou en Suisse romande.

Reste l’argument que la SSR devra de 
toute manière réduire la voilure: avec le 
contre-projet du Conseil fédéral, la rede-
vance va descendre à 300 francs par ménage 
d’ici 2029 et surtout épargner une grande 
partie des entreprises. «Seules les plus impor-
tantes devront encore passer à la caisse, ce 
qui ne représente que 20% d’entre elles», a 
assuré Albert Rösti lors d’une conférence de 
presse étonnamment courte, tous les regards 
étant tournés vers Davos. La situation va 
bien changer ces prochaines semaines, qui 
diront si le «gagneur» de Frutigen portera 
une nouvelle fois le bon maillot. AS
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